Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil fixant les règles applicables aux importations dans l'Union européenne de produits de la pêche, de mollusques bivalves vivants, d'échinodermes, de tuniciers, de gastéropodes marins et de leurs sous-produits en provenance du Groenland
1.
Rapporteur: Carmen FRAGA ESTÉVEZ (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0057/2011 / P7_TA-PROV(2011)0135
3.
Date d’adoption de la résolution: 6 avril 2011
4.
Objet: importations de produits de la pêche en provenance du Groenland
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0097(CNS)
6.
Base juridique: article 203 du  TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission rejette les trois amendements adoptés par le Parlement.
Le Parlement considère que la base juridique devrait être modifiée au profit de l'article 43, paragraphe 2, et de l'article 204 du TFUE.  La Commission reste convaincue que l'article 203 est le fondement juridique approprié pour la proposition.
Cependant, compte tenu du soutien unanime exprimé sur le fond de la mesure, la Commission ne s'opposerait pas à la recherche d'une solution pragmatique. Elle ne retirera donc pas sa proposition, même si le Conseil devait se rallier à la position du PE. Par ailleurs, au cas où la position du PE ne serait pas approuvée à l'unanimité au Conseil, la Commission ne s'opposerait pas à cette position et soutiendrait le Conseil.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: si le Conseil approuve les amendements du Parlement, la proposition suivrait la procédure législative ordinaire. Dans ce cas, une deuxième lecture pourrait avoir lieu rapidement. Si le Conseil ne se prononce pas dans ce sens, il pourrait rapidement adopter sa décision.
